Tribunal administratif N° 27431 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 29 octobre 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 3 novembre 2011 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 

contre des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, des bulletins de l’impot 
sur la fortune et des bulletins de l’impot commercial communal, 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot sur la fortune et d’impot 

commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27431 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 29 octobre 2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a 
responsabilite limitee ..., etablie et ayant son siege social a ..., representee par ses 
organes legaux, tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot 
sur le revenu des collectivites des annees 2004 a 2007, les bulletins de l’impot sur la 
fortune des annees 2004 a 2007 et des bulletins de l’impot commercial communal des 
annees 2004 a 2007, tous emis le 25 novembre 2009 par le bureau d’imposition 
Societes 5 de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 27 janvier 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 15 
fevrier 2011 par Maitre Jean-Pierre Winandy au nom de la societe a responsabilite 
limitee ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges Simon en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du 
gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 10 novembre 2009, le service de revision de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par « le service de revision », emit a la 
demande du prepose du bureau d’imposition societes ... de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par « le bureau d’imposition », un rapport sur 
la verification des livres et documents comptables de la societe a responsabilite 
limitee ..., designee ci-apres par « la societe ... », portant sur les exercices 2003 a 2007 
inclus. 


En date du 25 novembre 2009, le bureau d’imposition emit a l’egard de la 
societe ..., les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites concemant les annees 
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2004 a 2007, les bulletins de l’impot sur la fortune concemant les annees 2004 a 2007 
et les bulletins de l’impot commercial communal concemant les annees 2004 a 2007. 

Les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus des collectivites 
renseignent : « L ’imposition est basee sur le rapport du service de revision ». Les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2006 et 2007 font de 
plus etat de distributions cachees de benefices et indiquent a titre d’explication : 
« Distribution cachee de benefice, voir explications sur le bulletin de la retenue sur 
les revenus de capitaux ». 

Le 17 fevrier 2010, la societe ... introduisit une reclamation a l’encontre des 
bulletins de l’impot precites aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes. Ladite reclamation etant restee sans reponse, la societe ... fit introduire en 
date du 29 octobre 2010 un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
concemant les annees 2004 a 2007, des bulletins de l’impot sur la fortune concemant 
les annees 2004 a 2007 et des bulletins de l’impot commercial communal concemant 
les annees 2004 a 2007, tous emis le 25 novembre 2009 par le bureau d’ imposition. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
et de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comine juge du fond sur un recours introduit contre des bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites, de l’impot commercial communal, de l’impot sur la fortune, 
en 1’ absence d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. II n’y a des 
lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le delegue du gouvemement souleve l’irrecevabilite du recours au motif qu’il 
serait libelle de maniere obscure. II explique a ce sujet que « la piece maitresse qui est 
critiquee, a savoir le rapport de revision no ... du 10 novembre 2009, concerne une 
societe ... et non la societe .... II est des lors impossible de determiner laquelle des 
deux societes veut introduire un recours. ». 

Force est a cet egard au tribunal de constater d’abord que contrairement aux 
affirmations du delegue du gouvemement, la « piece maitresse qui est critiquee » en 
l’espece n’est point le rapport du service de revision, mais il ressort sans equivoque 
du libelle de la requete introductive d’ instance que le recours tend a la reformation, 
sinon a l’annulation des differents bulletins de l’impot precites emis par le bureau 
d’imposition et verses en cause, a l’egard de la societe ..., de meme, la requete 
introductive d’ instance indique sans equivoque que le recours est introduit au nom de 
la societe ..., de sorte que le delegue du gouvemement n’a pu se meprendre ni sur 
l’identite de la demanderesse, ni sur les decisions visees par le recours sous examen et 
partant sur l’objet du recours. S’il est certes vrai que la societe demanderesse a verse 
en annexe a sa requete introductive d’ instance un rapport du service de revision 
concemant une societe ..., il n’en demeure pas moins que dans le cadre de son 
memoire en replique, elle a reconnu son erreur et a explique que le rapport du service 
de revision vise en l’espece etait celui du 10 novembre 2009 dresse a son sujet et 
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portant le nurnero ... qu’elle a d’ailleurs verse en cause en annexe a son memoire en 
replique. Force est encore au tribunal de constater que suite au depot du rapport du 
service de revision concernant la comptabilite de la societe demanderesse, le delegue 
du gouvernement n’a pas fait usage de son droit de deposer un memoire en duplique 
au greffe du tribunal administratif, afin de prendre position quant aux moyens avances 
par la societe demanderesse a l’encontre des bulletins deferes. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que contrairement aux 
explications du delegue du gouvernement la requete introductive d’instance n’est pas 
libellee de maniere obscure et que les droits de la defense de la partie etatique n’ont 
partant pas ete violes en l’espece. Le moyen d’irrecevabilite est partant a rejeter. 

Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete souleve en l’espece, le recours 
en reformation est recevable pour avoir ete, par ailleurs, introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

La societe demanderesse critique les bulletins de l’impot deferes en substance 
sur trois points. En premier lieu, elle conteste le fait que le salaire paye en 2006 a un 
gardien d’un immeuble situe a ... (France) et acquis par Monsieur ... aurait ete 
considere par le bureau d’imposition comine distribution cachee de benefice, alors 
meme qu’il s’agirait d’un actif finance par la societe .... En second lieu, la 
demanderesse explique avoir fait des avances financieres importantes a la societe 
civile immobiliere ... pour l’acquisition d’un immeuble sis a ..., Domaine de ..., tel 
que cela ressortirait d’une convention signee en date du 22 septembre 2006 entre les 
deux societes. Elle estime que le service de revision ainsi que le bureau d’imposition 
auraient considere a tort que le droit d’option prevu par la convention precitee du 22 
septembre 2006 ne pourrait pas etre considere comme remuneration equitable de 
l’avance de fonds concedee gratuitement, tout en ajoutant qu’a son avis elle aurait fait 
« une tres bonne affaire » au vu de 1’ augmentation des prix immobiliers. Enfin, elle 
reproche au bureau d’imposition de ne pas avoir agi conformement au paragraphe 204 
AO demandant aux fonctionnaires de 1’ administration des Contributions directes 
d’investiguer egalement a decharge du contribuable. 

Le delegue du gouvernement n’a pas pris position quant aux moyens avances 
par la societe demanderesse a l’egard des bulletins de l’impot deferes. 

Quant au premier moyen avance par la societe demanderesse suivant lequel le 
salaire paye par elle a un gardien d’ immeuble ne serait pas a considerer comme 
distribution cachee de benefices, il convient a titre liminaire de preciser qu’il ressort 
des pieces versees en cause et notamment du rapport du service de revision qu’en 
2006 la societe civile immobiliere ... a acquis un immeuble sis a ..., Domaine de ... . 
II ressort par ailleurs des explications des parties en cause, concordantes sur ce point, 
que la societe ... a engage au cours de l’annee 2006 un salarie pour garder la propriete 
acquise par la societe civile immobiliere ... situee a .... 

Concernant la distribution cachee de benefices, l’article 164 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « LIR », 
dispose comme suit : 

« (1) Pour determiner le revenu imposable, il est indifferent que le revenu soit 
distribue ou non aux ayants droit. 
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(2) Sont a considerer comme distribution dans le sens de l ’aline a qui precede, 
les distributions de quelque nature qu’elles soient, faites a des porteurs d ’actions, de 
parts beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tons autres titres, y 
compris les obligations d revenu variable donnant droit a une participation an 
benefice annuel ou au benefice de liquidation. 

(3) Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire 
ou interesse reqoit directement ou indirectement des avantages d’une societe ou dune 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette 
qualite ». 

Les distributions cachees de benefices visees par l’article 164 (3) LIR existent 
si un associe ou un actionnaire recoil directement ou indirectement d’une societe des 
avantages qui s’analysent pour cette derniere en un emploi de revenus sans 
contrepartie effective et que l’associe ou actionnaire n’aurait pas pu obtenir en 
1’ absence de ce lien. La situation concemee est celle ou un gestionnaire prudent et 
avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un tiers. 

Aux tennes de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure dev ant les juridictions administratives « la preuve des faits declenchant 
V obligation fiscale appartient a l’ administration, la preuve des faits liberant de 
V obligation fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable ». 

La charge de la preuve de l’existence d’une distribution cachee de benefices 
repose done en premier lieu sur le bureau d’imposition. Celui-ci doit en effet proceder 
a un examen impartial et objectif des declarations du contribuable et relever des 
elements qui lui paraissent douteux et qui pourraient indiquer l’existence de 
distributions cachees de benefices. Ainsi, c’est essentiellement lorsque le bureau 
d’imposition peut faire etat d’un faisceau de circonstances qui rendent une telle 
distribution probable et qui n’ont pas ete eclairees ou documentees par le contribuable 
que le predit bureau peut mettre en cause la realite economique des operations et 
supposer une diminution indue des benefices de l’entreprise sans avoir a la justifier 
exactement. Il y a alors renversement de la charge de la preuve, le contribuable devant 
prouver qu’il n’y a pas diminution de benefice ou que celle-ci est economiquement 
justifiee, et non seulement motivee par des relations particulieres entre deux entites 
liees 1 . 


Relativement a la premiere condition de l’allocation d’un avantage sans 
contrepartie effective et equivalente, enoncee par l’article 164 (3) LIR, la societe 
demanderesse fait valoir que si en effet elle ne serait pas le proprietaire de l’immeuble 
sis a ..., elle l’aurait neanmoins finance, de sorte qu’elle aurait un interet evident a la 
securite de cet immeuble. Toutefois, tel que releve ci-avant, il ressort a suffisance des 
explications ainsi que des pieces fournies en cause que la societe demanderesse n’est 
pas le proprietaire de l’immeuble sis a ..., sans qu’il ne ressorte pour autant desdites 
explications et pieces que la societe demanderesse ait re^u une quelconque 
contrepartie pour l’engagement et la mise a disposition d’un salarie pour garder 
l’immeuble en question. Des lors, le service de revision ainsi que le bureau 
d’imposition ont valablement pu emettre un doute circonstancie quant a 1’ existence 


1 cf. Cour adm. 1“ fevrier 2000, n° 11318C, Pas. adm. 2010, v° Impots, n° 323 
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d’un paiement regu par la societe ... en contrepartie de 1’ engagement et de la mise a 
disposition d’un salarie et par voie de consequence quant a l’existence eventuelle d’un 
avantage indu accorde a la societe civile immobiliere ..., voire a son beneficiaire 
economique. 

Conformement aux principes ci-avant enonces, la charge de la preuve se 
trouve renversee par ces elements et il incombe des lors a la societe ... de prouver 
1’ absence de diminution de benefice indue par la realite et 1’ equivalence des 
contreparties par elle rcgucs. 

A part 1’ explication selon laquelle elle aurait participe au financement de 
l’immeuble sis a ..., la societe ... n’a cependant fourni ni au cours de la phase 
precontentieuse, ni au cours de la phase contentieuse un quelconque document ou 
element concret visant a etablir meme partiellement un eventuel paiement de 
l’engagement ainsi que de la mise a disposition d’un salarie a la societe civile 
immobiliere ... pour garder un immeuble dont elle n’est point le proprietaire, etant a 
preciser dans ce contexte que le seul fait d’ avoir avance des fonds a la societe civile 
immobiliere ... en vue de l’acquisition de l’immeuble ne la rend pas coproprietaire 
dudit immeuble. 

II decoule des elements qui precedent qu’en presence du faisceau d’indices 
degage en cause et du defaut par la societe demanderesse d’ avoir utilement prouve le 
contraire, il y a lieu d’admettre que la premiere condition d’une distribution cachee de 
benefices, a savoir l’existence d’avantages indus foumis par la societe demanderesse a 
la societe civile immobiliere ... ou a ses beneficiaires economiques, doit etre 
consideree comine verifiee en l’espece. 

Quant a la seconde condition fixee a l’article 164 (3) LIR, a savoir, l’existence 
d’une relation particuliere entre les deux societes en cause, le tribunal est amenee a 
degager des particularites de la cause un certain nombre d’indices qui, globalement 
consideres, font cone lure a l’existence de liens tout a fait particuliers entre lesdites 
societes a savoir la societe ... et la societe civile immobiliere .... Ainsi, convient-il de 
relever en premier lieu la ressemblance au niveau des denominations de la societe ... 
et la societe civile immobiliere ..., dont il est difficile d’admettre le caractere fortuit. 
S’y ajoute que conformement aux informations soumises au tribunal le beneficiaire 
economique des deux societes est la meme personne, a savoir Monsieur .... Ainsi, si 
l’associe unique de la societe ... est une societe a responsabilite limitee ..., l’associe 
unique de cette derniere est Monsieur ... . De meme, Monsieur ... est associe de la 
societe civile immobiliere .... 

En presence de pareils elements laissant apparaitre 1’ existence de liens 
particuliers entre les deux societes en cause, il aurait appartenu a la societe ... 
d’apporter des elements de nature a enerver cette apparence ce qu’elle est cependant 
restee en defaut de faire. 

Par voie de consequence, en presence d’indices revelateurs de l’allocation 
d’un avantage particulier par la societe ... et de l’existence de liens particuliers entre la 
societe ... et la societe civile immobiliere ..., la qualification du salaire brut du gardien 
engage par la societe ... d’un montant de ... euros, comme distributions cachees de 
benefices n’a pas ete utilement combattue par la societe demanderesse, de sorte que le 
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bureau d’imposition a valablement pu retenir en l’espece qu’une diminution indue du 
benefice etait probable et a des lors valablement requalifie les montants payes par la 
societe ... en distribution cachee de benefice. 

Quant au second moyen de la societe demanderesse selon lequel elle reproche 
au service de revision ainsi qu’au bureau d’imposition d’avoir retenu a tort que le 
droit d’option lui confere ne saurait etre considere comine remuneration equitable de 
l’avance de fonds concedee a la societe civile immobiliere ... et d’avoir en 
consequence considere a tort les interets pour les annees 2006 et 2007 d’un montant 
de ... euros, respectivement ... euros comme distribution cachee de benefice, il 
convient de prime abord de preciser qu’en vertu de la convention conclue en date du 
22 septembre 2006 entre la societe ..., la societe civile immobiliere ... ainsi que les 
trois associes de la societe civile immobiliere ... il a ete convenu que : « en 
contrepartie de Vavance financiere concedee par la societe ... SaRL au profit de la 
societe ... pour un montant de EUR (un million six cent mille euro ) au 08.03.2006, 
la societe ... SaRL dispose d’une option irrevocable de rachat de Vintegralite des 
parts sociales de la societe ... aux prix de vente suivants : 

Levee de l ’option effectuee en 

• 2007 : EUR ...,- 

• 2008 : EUR ...,- 

• 2009 : EUR ...,- 

• A partir de 2010 : 

L ’echeance de l ’option ainsi que la date limite de remboursement de l ’avance 
financiere est fixee d’un commun accord entre les parties au 31.12.2012. (. . .) » 

Concernant la distribution cachee de benefices, il y a lieu de se referer a 
l’article 164 (3) LIR precite ainsi qu’aux developpements y afferents tels que retenus 
ci-avant par le tribunal. 

Relativement a la premiere condition de l’allocation d’un avantage sans 
contrepartie effective et equivalente, enoncee par l’article 164 (3) LIR, il convient de 
relever que les avances de fonds consenties par une societe a son associe, societaire 
ou interesse au sens dudit article 164 (3) LIR, sans mise en compte d'interets debiteurs 
du chef de ces sommes constituent une distribution cachee de benefices. En effet, un 
gerant meme moyennement diligent et consciencieux, tendant a assurer la rentabilite 
d'une exploitation commerciale, n'accorderait pas a un tiers non associe l'avantage de 
versements reguliers de sommes depassant la valeur de la mise a disposition de biens 
appartenant a la societe sans autre contrepartie 2 . En l’espece, la societe ... a avance 
des fonds a la societe civile immobiliere ... sans exiger la mise en compte d’interets 
debiteurs. S’il est certes vrai qu’en l’espece l’avance des fonds n’a pas ete concedee 
par la societe ... a la societe civile immobiliere ... sans aucune contrepartie, mais que 
la societe ... s’est vue conferer un droit d’option de rachat de l’integralite des parts 
sociales de la societe civile immobiliere ... valable jusqu’au 31 decembre 2012, il n’en 
demeure pas moins que ce droit d’option n’est pas a considerer comme une 
remuneration effective de l’avance de fonds, etant donne qu’il est purement 

2 dans le meme sens voir: trib. adm. 29 mars 1999, n° 10428 du role, confirme par Cour adm. 11 
janvier 2000, n° 1 1285C du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 329 et autre reference y citee. 
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hypothetique que l’exercice du droit d’option puisse se reveler etre rentable et generer 
une plus-value qui pourrait etre consideree comme remuneration de l’avance des 
fonds. Ainsi, il ressort des explications meme de la societe demanderesse que dans 
son chef le droit d’option ne peut se reveler comme avantageux que dans l’hypothese 
ou les prix immobiliers augmentent de 12% sur 3 ans et 3 mois. 

Des lors, le service de revision ainsi que le bureau d’ imposition ont 
valablement pu emettre un doute raisonnable quant a la contrepartie regue par la 
societe ... pour les fonds qu’elle a avances a la societe civile immobiliere ... et par voie 
de consequence quant a l’existence eventuelle d’un avantage indu accorde a la societe 
civile immobiliere ..., voire a son beneficiaire economique. 

Conformement aux principes ci-avant enonces, la charge de la preuve se 
trouve renversee par ces elements et il incombe des lors a la societe ... de prouver 
l’absence de diminution de benefice indue par la realite et l’equivalence des 
contreparties par elle rcgucs. 

A part les explications precitees quant au fait que le droit d’option s’avererait 
avantageux a partir du moment ou les prix immobiliers augmenteraient de 12% sur 3 
ans et 3 mois, la societe demanderesse n’a cependant foumi aucun element visant a 
etablir meme partiellement une contrepartie concrete pour l’avance des fonds 
consentie. 

Il decoule des elements qui precedent qu’en presence du faisceau d’indices 
degage en cause et du defaut par la societe demanderesse d’ avoir utilement prouve le 
contraire, il y a lieu d’admettre que la premiere condition d’une distribution cachee de 
benefices, a savoir l’existence d’avantages indus foumis par la societe demanderesse a 
la societe civile immobiliere ... ou a ses beneficiaires economiques, doit etre 
consideree comme verifiee en l’espece. 

Quant a la seconde condition de l’existence d’une relation particuliere entre 
les deux societes en cause le tribunal vient de retenir comme etabli l’existence de liens 
particulars entre les deux societes en cause. 

Par voie de consequence, en presence d’indices dans le sens de 1’ allocation 
d’un avantage particulier par la societe ... et de l’existence de hens particuliers entre la 
societe ... et la societe civile immobiliere ..., la qualification de distributions cachees 
de benefices, des interets debiteurs qu’auraient du generer l’avance de fonds consentie 
par la societe ... a la societe civile immobiliere ..., n’a pas ete utilement combattue par 
la societe demanderesse, de sorte que le bureau d’ imposition a valablement pu retenir 
en l’espece qu’une diminution indue du benefice etait probable et a des lors 
valablement requalifie l’absence de contrepartie regue par la societe ... pour les fonds 
qu’elle a avances a la societe civile immobiliere ..., a savoir les interets debiteurs qui 
auraient du etre mis en compte, en distribution cachee de benefice. 

En dernier lieu, la societe demanderesse reproche au service de revision ainsi 
qu’au bureau d’imposition de ne pas avoir agi conformement au paragraphe 204 AO. 

Aux termes du paragraphe 204 AO : « (1) Das Finanzamt hat die 
steuerpflichtigen Fdlle zu erforschen und von Amts wegen die tatsdchlichen und 
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rechtlichen V erhaltnisse zu ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der 
Steuer wesentlich sind. Es hat Angaben der Steuerpflichtigen auch zugunsten der 
Steuerpflichtigen zu priifen. (...) ». 

Si ladite disposition instaure en effet 1’ obligation pour les bureaux 
d’imposition d’instruire en faveur comme en defaveur du contribuable, une eventuelle 
violation de 1’ obligation d’instruire a decharge du contribuable ne saurait cependant 
produire un effet sur la legalite des bulletins de l’impot emis par le bureau 
d’imposition qu’au cas ou les droits de la defense du contribuable auraient ete violes. 

En l’espece, si la societe demanderesse affirme que l’ambiance lors des 
reunions avec l’agent du service de revision n’etait pas bonne et que ce dernier a 
qualifie Monsieur ... de menteur elle concede toutefois que des reunions entre les deux 
parties ont eu lieu et elle ne nie pas avoir ete tenue au courant des demarches 
effectuees par 1’ administration, de sorte qu’aucune violation de ses droits de la 
defense ne saurait etre constatee en l’espece. Elle ne souleve par ailleurs aucun cas oil 
les agents de 1’ administration auraient omis d’instruire en sa faveur et si elle estime 
que 1’ agent du service de revision aurait « toujours pris des positions extremes », en 
rejetant notamment integralement les charges a payer tout comme les provisions pour 
charges, force est de constater que l’appreciation portee par l’agent de 
1’ administration des Contributions directes sur les resultats de ses recherches ne 
saurait etre confondue avec l’existence de ses recherches et de ses demarches, de sorte 
que le fait que l’agent soit arrive a des conclusions qui ne conviennent pas a la societe 
demanderesse ne signilic pas qu’il n’ait pas instruit en faveur comme en defaveur de 
la partie demanderesse. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours est a 
rejeter pour n’etre fonde dans aucun de ses moyens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la societe a responsabilite limitee ... aux frais. 
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Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 3 novembre 2011 par le premier juge delegue a 
cette fin, en presence du greffier assume Sabrina Knebler. 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 4 novembre 2011 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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